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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation
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KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
ALV Arbeitslosenversicherung
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
ASTRA Bundesamt für Strassen
IJV Interjurassische Versammlung
DaziT Gesamtheitliches Transformationsprogramm der Eidgenössischen

Zollverwaltung (EZV)
KAE Kurzarbeitsentschädigung

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
AC assurance-chômage
SSR Société suisse de radiodiffusion
OFROU Office fédéral des routes
AIJ Assemblée interjurassienne
DaziT Programme global de modernisation et de transformation de

l'Administration fédérale des douanes (AFD)
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Jurafrage

Après une longue et intense campagne, Moutier dit oui au Jura. La campagne a été
ponctuée par plusieurs points de friction, dont ceux concernant l'avenir de l'Hôpital
prévôtois et les prises de position de son Conseil d'administration, les avantages et
désavantages d'un changement cantonal sur plusieurs aspects (fiscaux, culturels,
économiques, politiques, etc.), les opérations de séduction de la part des autorités des
deux cantons ainsi que les affiches – issues de l'UDC du Jura bernois opposé à un
changement cantonal – représentant un canton du Jura peuplé de rats ou de petites
souris, selon l'interprétation qu'en ont fait les deux camps. De par son importance
historique, le scrutin a bénéficié d'une surveillance accrue, afin d'éviter tout recours.
Malgré tout, le déroulement de la campagne et du scrutin ne souffre d'aucune
comparaison avec les plébiscites des années 70, ces derniers ayant été marqués par
des interdictions de rassemblement, des conflits avec la police, allant jusqu'à la
perpétuation d'attentats et poussant les autorités bernoises à envoyer les grenadiers
pour contrer les manifestants autonomistes. Ce relatif pacifisme de la part des deux
camps s'explique en partie par le travail de l'Assemblée interjurassienne (AIJ), créée en
1994 et chargée de faire coopérer les adversaires à la recherche de solutions à des
problèmes concrets, tout en évitant les conflits connus lors des votations précédentes.
Dick Marty (TI, plr), le président de l'AIJ, parle de cette campagne comme d'un bel
exemple de démocratie vécue, celle-ci s'étant déroulée de manière "tout à fait digne",
pour reprendre ses propos. Cette fois, de plus, les tensions se sont majoritairement
ressenties – nouvelles technologies obligent – sur les réseaux sociaux, où les sangliers
(pro-bernois) et les béliers (autonomistes) se sont attaqués par vidéos et messages
interposés, impliquant, par là même, la jeune génération dans la campagne.

Lors du scrutin de 2013, qui touchait à l'ensemble du Jura bernois, les Prévôtois avaient
majoritairement voté pour un rattachement au Jura (55% de oui) et, depuis 1982, les
citoyens ont systématiquement élu un maire autonomiste. Le Parlement de la ville est
également composé d'une majorité autonomiste et deux tiers du Conseil municipal est
issu de ce camp. Malgré tout, l'issue du nouveau scrutin n'était de loin pas certaine, les
antiséparatistes voulant faire parler les abstentionnistes de 2013 (77% de participation,
bien loin des 96% du 16 mars 1975). Avec une participation en nette hausse (89.7%) par
rapport à 2013, les antiséparatistes ont vraisemblablement réussi à mobiliser une partie
des leurs. En effet, à l'issue des résultats – délivrés à 17h17 après une longue attente due
à un recomptage technique – la différence entre les deux camps est passée de 389 voix
pour 2013 à 137 pour ce nouveau scrutin. Une différence qui reste toutefois en faveur
des autonomistes, qui, avec 51.72% d'avis favorables, gagnent ce scrutin historique.
2067 Prévôtois contre 1930 ont ainsi répondu oui à la question suivante: "Voulez-vous
que la commune de Moutier rejoigne la République et Canton du Jura?". Les 17
observateurs fédéraux – 10 de plus qu'initialement planifié – n'ont fait état d'aucune
irrégularité et ont validé ce résultat.
Peu après la proclamation des résultats, la présidente du gouvernement jurassien
Nathalie Barthoulot (JU, ps), a rejoint, avec le reste des ministres, l'Hôtel de ville de
Moutier pour souhaiter la bienvenue aux Prévôtois et assurer que les engagements pris
par le gouvernement, ainsi que par le Parlement, seraient tenus. Ce sont quelques 7660
habitants qui rejoindront le canton du Jura, soit une augmentation démographique de
10% pour ce dernier. En terme de surface, celui-ci gagnera 1960 hectares. 

La décision de la population prévôtoise pose de nombreuses questions, telles que celle
de la représentation du Jura bernois au sein du Conseil d'Etat et du Parlement du
canton de Berne. En effet, cette région perdant quelques 7000 de ses membres – soit
14% de la totalité de ses habitants – la question de la légitimité du statut spécial dont
elle bénéficie s'est posée. Pour rappel, douze sièges sont garantis pour les Jurassiens
de Berne au sein du parlement bernois, ainsi qu'un siège à l'exécutif cantonal. Malgré
tout, le porte-parole de ce dernier – Christian Kräuchi – a tenu à rassurer la population
concernée en affirmant que le siège de conseiller d'Etat lui étant réservé resterait
incontesté. Le seul conseiller national issu du Jura bernois, Manfred Bühler (udc, BE),
précise que cette garantie constitutionnelle est liée non pas à une langue, mais à un
territoire; la perte de 10% de la minorité linguistique francophone n'a donc pas
d'impact. Il souligne par ailleurs que le départ de Moutier doit être vu comme une

KANTONALE POLITIK
DATUM: 18.06.2017
KAREL ZIEHLI
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opportunité unique de renforcer la cohésion entre francophones du canton,
maintenant que les conflits entre loyalistes et autonomistes ont été en grande partie
réglés. 
La question du rôle que jouera Bienne – la première ville bilingue de Suisse – à l'avenir,
se pose également. La ville et son agglomération comptent quelques 25'000
francophones et gagneront, selon l'ancien conseiller national du Jura bernois Jean-
Pierre Graber (udc, BE), en influence dans la région après le départ de la plus grande
localité du Jura bernois. Il précise toutefois que, malgré son statut de capitale
culturelle et économique du Jura bernois, Bienne a peu de chances d'endosser le rôle
de capitale administrative de cette région, le reste des habitants du Jura bernois
voulant reprendre ce rôle des mains de Moutier. A cela, s'ajoute également la question
de l'inclusion de la population francophone de Bienne dans le statut spécial concernant
le siège du Conseil d'Etat réservé, pour l'heure, aux seuls habitants du Jura bernois (les
Biennois en étant exclus). Le député socialiste au Grand Conseil bernois Mohamed
Hamdaoui (BE, ps) a déposé une motion en ce sens au Parlement cantonal, afin d'y
inclure l'ensemble de la francophonie bernoise – spécialement maintenant que la
Question jurassienne est institutionnellement réglée – dans le but de protéger
l'ensemble de la minorité linguistique et non plus seulement réduire ce statut spécial à
un territoire. 

Finalement, la décision des Prévôtois influencera probablement également les deux
communes bernoises jouxtant Moutier – Belprahon et Sorvilier – qui voteront à leur
tour sur leur appartenance cantonale le 17 septembre 2017. Ceci mettra un terme au
processus – lancé en 2009 par l'Assemblée interjurassienne et avalisé par les deux
cantons en 2012 – qui consistait à laisser l'entier du Jura bernois voter sur son avenir
(votation de 2013), puis, dans un deuxième temps, les communes ayant voté
différemment du reste de la région. La fin de ce processus marquera également la fin
de l'AIJ. D'un point de vue institutionnel, la Question jurassienne trouvera ainsi son
terme, comme l'ont proclamé tant Dick Marty que la présidente de l'exécutif jurassien,
Nathalie Barthoulot. Mais d'un point de vue politique et émotionnel, celle-ci reste
présente parmi les plus fervents autonomistes, comme le proclame le conseiller
national Pierre-Alain Fridez ou le Groupe Bélier, qui, quelques minutes après l'annonce
du résultat, défilait dans la rue en scandant "Jura Sud, Jura libre". 

Votation du 18 juin 2017

Participation: 89.72%
Oui: 2067 (51.72%)
Non: 1930 (48.28%)
Bulletins blancs: 45
Bulletins nuls: 16

Consignes de vote (sections du Jura bernois des partis suivants): 
- Oui: Parti socialiste autonome du Jura-Sud (PSA), divers courants autonomistes
- Non: UDC, PLR, PS, PBD, Parti évangélique, UDF, Vert'libéraux
- Liberté de vote: Les Verts 1

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Bei den Nationalratswahlen 2015 im Kanton Bern buhlten 567 Kandidierende auf 26
Listen um die 25 Nationalratssitze. Damit hielt der Trend des zunehmenden Interesses
an einem Mandat auch im Kanton Bern an – 2011 waren es 545 Kandidierende, 2007 lag
die Zahl bei 514 und bei den Wahlen von 2003 bei 462. Die Anzahl der Listen war im
Vergleich zu 2011 (28 Listen) allerdings etwas zurückgegangen. Fast zwei Fünftel der
Kandidierenden waren Frauen (37.4%). Das Interesse an einem der Berner Mandate
schien vor allem bei Jungen gross zu sein: Noch nie, seit dieser Wert erhoben wird
(2003), lag der Altersschnitt der Bewerberinnen und Bewerber so tief wie 2015 (39.5
Jahre). Das jugendliche Interesse lässt sich auch daran ermessen, dass nicht weniger als
sieben Listen von Jungparteien stammten: Die SVP, die SP, die FDP, die Grünen, die
GLP und die EVP führten neben der Hauptliste auch eine Jugendliste. Die SP portierte
Kandidierende zudem auf einer Frauen- und einer Männerliste und trat mit einer Liste
mit Frankophonen auf. Auch die Grünliberalen präsentierten mit einer
Unternehmerliste neben der Haupt- und der Jugendliste eine dritte Auswahl. Die CVP,
unter dem Label „Die Mitte”, und die EDU traten ebenfalls mit jeweils zwei

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
MARC BÜHLMANN
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verschiedenen Listen an. Komplettiert wurde der Reigen mit der PdA, der Piratenpartei,
den SD, dem Alpenparlament und einer Einerliste. 

Wie in zahlreichen anderen Kantonen wurde auch im Kanton Bern eine
Listenverbindung auf der linken Seite vereinbart – allerdings nur zwischen SP und GP,
also ohne die PdA. In der Mitte schlossen sich die BDP, die GLP, die CVP und die EVP
zusammen. Die SVP verband sich mit dem Alpenparlament (AP), einer Gruppierung aus
dem Berner Oberland, die von ehemaligen Schweizer Demokraten organisiert wird. In
der Presse wurde gemutmasst, dass die Verbindung der SVP mit dem etwas dubiosen
Partner ein Freundschaftsdienst sei, weil sich das AP jeweils hilfreich beim Sammeln
von Unterschriften für SVP-Initiativbegehren zeige. Ganz rechts verbanden sich die EDU
und die SD. Keine Verbindung ging die FDP ein. 
Die Wahlen in Bern verhiessen auch deshalb Spannung, weil der Kanton einen Sitz
weniger zugesprochen erhielt als noch bei den Wahlen 2011. Im Vorfeld der Wahlen
wurde darüber spekuliert, welche Partei diesen Sitz am ehesten verlieren würde. Am
verletzlichsten schienen die Grünen, die ihren 2011 eroberten dritten Sitz einem
Überhangsmandat verdankten. Erschwerend kam für die GP hinzu, dass zwei ihrer drei
Mandate erst kürzlich neu besetzt worden waren. Aline Trede (gp, BE) hatte die in die
Berner Stadtregierung gewählte Franziska Teuscher (BE, gp) 2013 ersetzt und Christine
Häsler (gp, BE) war gar erst seit 2014 für Alec von Graffenried (gp, BE) nachgerutscht.
Häsler wurde gleichzeitig auch als  Ständeratskandidatin portiert; somit – so mutmasste
die Presse – sollten ihre Chancen verbessert und ihre nur kurze Erfahrung im Parlament
wett gemacht werden, damit der dritte Sitz der Grünen verteidigt werden könne. Für
Wirbel um die GP hatte zudem die Nicht-Nomination des ehemaligen Zuger
Nationalrates Jo Lang geführt, der mittlerweile in Bern wohnte. Zittern musste auch die
BDP, die bei den kantonalen Wahlen 2014 zu den grossen Verliererinnen gehört hatte
und grosse Wählerverluste hinnehmen musste. Nicht wenige vermuteten, dass dies die
BDP auch bei den eidgenössischen Wahlen mindestens einen Sitz kosten werde. Auch
die Bürgerlich-Demokraten hatten zudem kurz vor Legislaturende noch einen
Mandatswechsel zu verzeichnen: Heinz Siegenthaler (bdp, BE) war Ende 2014 für Ursula
Haller (bdp, BE) nachgerutscht. Für die bei den Grossratswahlen erfolgreiche SVP
könnte sich das fehlende Mandat ebenfalls negativ auswirken, war sie doch die einzige
Partei, die gleich zwei Rücktritte verkraften musste. Rudolf Joder (svp, BE) durfte wegen
parteiinterner Amtszeitbeschränkung nicht mehr und Jean-Pierre Graber (svp, NR), der
2015 für Hansruedi Wandfluh (svp, BE) nachgerückt war, wollte nicht mehr antreten.
Freilich gingen die meisten Beobachter davon aus, dass die SVP eher wieder zulegen
werde. Für Wirbel sorgte kurz vor den Wahlen der angekündigte Rücktritt zweier SP-
Regierungsräte, der kantonale Ersatzwahlen nötig machte, die für 2016 vorgesehen
waren. Weil durch einen der beiden Rücktritte der so genannte Jurasitz frei wurde,
wurde spekuliert, ob die Besetzung der ersten beiden SVP-Listenplätze mit zwei
Bernjurassiern eine Referenz an den französischsprachigen Kantonsteil darstelle. Für
Schlagzeilen sorgte zudem die Negativkampagne einer aus bürgerlichen Politikern
bestehenden „Interessengemeinschaft Arbeitsplätze im Berggebiet (IG AIB)”, die gegen
die SP-Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) gerichtet war. Kiener Nellen war
2014 wegen legaler Steuerdeals in den Fokus der Medien geraten. 

Als Wahlsiegerin im Kanton Bern konnte sich die SVP feiern lassen, die einen Sitz
gewinnen und ihren Wähleranteil wieder weit über 30% anheben konnte. Mit den 33.1%
(2011: 29.0%) Wähleranteil und den neun Sitzen (2011: 8) war die Volkspartei in Bern
wieder fast so stark wie vor der Abspaltung der BDP (2007: 10 Sitze und 33.6%). Mit
Manfred Bühler (svp, BE) wurde nach vierjährigem Unterbruch wieder ein Bernjurassier
in den Nationalrat gewählt. Dass dies 2011 erstmals nicht mehr der Fall gewesen war,
hatte einige Diskussionen und Vorstösse um die adäquate Vertretung von sprachlichen
Minderheiten im Nationalrat ausgelöst. Der Sitzgewinn der SVP ging auf Kosten der BDP,
die einen Sitz abgeben musste. Es war just der Sitz des erst jüngst nachgerutschten
Kantonalpräsidenten Heinz Siegenthaler, der damit abgewählt wurde. Die BDP verfügte
neu über 3 Sitze und weiss noch 11.8% der Wählerschaft hinter sich (2011: 14.9%). Zu
den Verlierern gehörten auch die Grünen, die mit der Abwahl von Aline Trede für den
Mandatsverlust des Kantons Bern bezahlten. Der Verlust von 0.9 Wählerprozenten (neu
8.5%) war zu gross, um den Sitz halten zu können. Dass Aline Trede und nicht Christine
Häsler abgewählt worden war, wurde auch auf die – erfolglose – Ständeratskandidatur
von Häsler zurückgeführt. Die restlichen Parteien konnten ihre Sitze mit dem bisherigen
Personal halten: Die SP blieb mit 6 Sitzen und 19.7% Wähleranteil (2011: 19.3%)
zweitstärkste Partei. Auch die FDP (9.3%; 2011: 8.7%), die GLP (6.0%; 2011: 5.3%) und
die EVP (4.3%; 2011: 4.2%) konnten ihre Wählerbasis zwar leicht verbreitern, blieben
aber auf je zwei (FDP, GLP) bzw. einem Mandat (EVP) sitzen. Die GLP musste lange
zittern, bis die Verteidigung dieses zweiten Sitzes unter Dach und Fach war, und die
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FDP trauerte mit Blick auf die anderen Kantone einer verpassten Chance nach. Die
Presse mutmasste, dass die Ständeratskandidatur der als eher linksliberal geltenden
Claudine Esseiva (BE, fdp) ein Fehler gewesen sei. Allerdings verteidigte Christa
Markwalder (fdp, BE) ihren Sitz trotz negativer Presse im Vorfeld der Wahlen aufgrund
der so genannten Kasachstan-Affäre relativ souverän. Abgeschlagen waren die EDU
(2.8%) und die CVP (1.8%), die ihre 2007 verlorenen Sitze erneut nicht zurückerobern
konnten. Mit der Abwahl von Aline Trede (gp, BE) wird der Kanton Bern noch von 10
Frauen vertreten (2 SVP, 3 SP, 0 BDP, 1 FDP, 2 GP, 1 GLP, 1 EVP). Die Wahlbeteiligung lag
im Kanton Bern mit 49.1% etwas tiefer als noch vor vier Jahren (50.4%). 2

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Face à l'expansion du commerce électronique transfrontalier, Manfred Bühler (udc, BE)
demande au Conseil fédéral d'alléger les procédures afin de garantir un contrôle
optimal. Selon le parlementaire bernois, un meilleur contrôle doit non seulement
permettre aux entreprises helvétiques de lutter à armes égales, mais également garantir
une meilleure sécurité pour les consommateurs et consommatrices. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable à la motion. Il a précisé que le programme de
numérisation des processus douaniers (DaziT) devrait permettre une simplification et
une uniformisation des formalités douanières. 
Le Conseil national a adopté tacitement la motion. 3

MOTION
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Im November 2016 richtete der Bundesrat seine Botschaft zum Regionalen
Personenverkehr 2018-2021 und den zugehörigen Verpflichtungskredit an das
Parlament. Zum Einen sollte mit einer Änderung des Personenbeförderungsgesetzes
(PBG) der Zahlungsrahmen als Instrument der Abgeltung von Leistungen des regionalen
Personenverkehrs durch den Verpflichtungskredit ersetzt werden. Zum Anderen sollte
mit einem Bundesbeschluss ein Verpflichtungskredit von CHF 3'959,6 Mio. für die
Abgeltung von Leistungen des regionalen Personenverkehrs in den Jahren 2018 bis 2021
bewilligt werden. 
Als Erstrat nahm der Ständerat die Beratung des Geschäfts am 8. März 2017 auf. Die
Kommissionsmehrheit der KVF-SR empfahl dem Rat, auf das Geschäft einzutreten, die
Änderung des PBG anzunehmen und den Verpflichtungskredit um CHF 144 Mio. zu
erhöhen. Bundesrätin Leuthard rief mit ungewohnt starken Worten zur
finanzpolitischen Vernunft auf und kritisierte, dass diverse Unterstützerinnen und
Unterstützer der Kommissionsmehrheit im Rat ihre Interessenbindungen nicht
offengelegt hatten. Eine Minderheit Wicki (fdp, NW) wollte dem Verpflichtungskredit
gemäss Bundesrat zustimmen. Die kleine Kammer trat ohne Gegenantrag auf die
Vorlage ein und stimmte der Änderung des PBG einstimmig zu. Mit 26 zu 17 Stimmen
(keine Enthaltungen) folgte der Rat der Kommissionsmehrheit, erhöhte den
Verpflichtungskredit und strich einen Artikel, der eine gestaffelte Freigabe der Mittel
des Kredits vorsah. 
Der Nationalrat nahm die Debatte am 3. Mai 2017 auf. Die Mehrheit der KVF-NR
empfahl, auf die Vorlage einzutreten, der Änderung des Personenbeförderungsgesetzes
zuzustimmen und beim Verpflichtungskredit dem Beschluss des Ständerates zu folgen.
Eine Minderheit Giezendanner (svp, AG) verlangte Nichteintreten und eine Minderheit
Bühler wollte bezüglich der Höhe des Verpflichtungskredits dem Bundesrat folgen. Die
Finanzkommission äusserte sich ebenfalls zu diesem Geschäft: Eine
Kommissionsmehrheit empfahl, bezüglich des Verpflichtungskredits dem Bundesrat zu
folgen, eine Minderheit Hadorn (sp, SO) wollte hingegen dem Ständerat folgen. Mit 133
zu 44 Stimmen bei 7 Enthaltungen trat der Nationalrat auf die Vorlage ein. Die
Gesetzesänderung wurde mit 141 zu 40 Stimmen bei 9 Enthaltungen angenommen,
wobei sämtliche Gegenstimmen und Enthaltungen aus der SVP-Fraktion stammten, die
in dieser Sache ungewöhnlich gespalten auftrat. Der vom Ständerat aufgenommenen
Erhöhung des Verpflichtungskredits stimmte der Nationalrat mit 98 zu 92 Stimmen bei

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2017
NIKLAUS BIERI
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einer Enthaltung zu, ebenso bestätigte die grosse Kammer die Streichung des Artikels
zur gestaffelten Auszahlung der Gelder mit 116 zu 76 Stimmen (keine Enthaltungen). In
der Gesamtabstimmung stimmte der Nationalrat mit 136 zu 51 Stimmen bei 5
Enthaltungen der ständerätlichen Fassung zu. Am 16. Juni 2017 nahm der Nationalrat die
Vorlage in der Schlussabstimmung mit 149 zu 45 Stimmen bei 2 Enthaltungen an, wobei
erneut alle Gegenstimmen und Enthaltungen aus den Reihen der SVP stammten. Der
Ständerat stimmte in der Schlussabstimmung am selben Tag mit 43 zu 1 Stimme (keine
Enthaltungen) zu. 4

Strassenverkehr

Die zweisprachige Signalisation auf Autobahnen ermöglichen wollte Nationalrat
Manfred Bühler (svp, BE) mit einer im Herbst 2017 eingereichten Motion. Der Motionär
störte sich insbesondere daran, dass bei der Eröffnung des Ostastes der
Autobahnumfahrung von Biel nur deutsche Ortsname auf den Signalisationsschildern
verwendet worden sind, obschon der französischsprachige Teil 40 Prozent der
Bevölkerung Biels ausmache. Bei Ortschaftstafeln am Ortseingang gelte schliesslich
auch die Regelung, dass beide Bezeichnungen verwendet werden, wenn die
Sprachminderheit mindestens 30 Prozent der Bevölkerung betrage. Manfred Bühler
forderte in seiner Motion die Übernahme dieser Regelung für die Signalisation auf
Nationalstrassen und dementsprechende Gesetzes- und Verordnungsänderungen. 
Zwar lehnte der Bundesrat eine Gesetzesänderung ab und begründete dies mit
praktischen Hindernissen wie dem vorhandenen Platz auf Signalisationstafeln und der
Verkehrssicherheit – er erklärte, die unübersichtliche Signalisation könne zu Verwirrung
und damit zu Unfällen führen –, doch Bundesrätin Simonetta Sommaruga hatte Anfang
Juli 2019 ihren Handlungsspielraum innerhalb der Signalisationsverordnung genutzt, um
die zweisprachige Signalisation auf dem Bieler Ostast zu gewährleisten. Die
Verkehrsministerin handelte dabei nicht nur unter dem Eindruck der Motion Bühler,
sondern auch auf Ersuchen der Berner Kantonsregierung und der Stadt Biel. 
Als die Motion Bühler im September 2019 in den Nationalrat kam, beantragte
Bundesrätin Sommaruga mit Hinweis auf die erfolgte Anpassung in Biel die Ablehnung
der Motion. Der Motionär hielt aber an seinem Anliegen fest. Zwar dankte er der
Bundesrätin für das schnelle Handeln in Biel, dennoch wollte er eine Gesetzesänderung
anstreben, um auch anderen Städten und Gemeinden eine zweisprachige Signalisation
auf der Nationalstrasse zu ermöglichen. Der Nationalrat nahm die Motion mit 149 gegen
34 Stimmen (0 Enthaltungen) an. 5

MOTION
DATUM: 19.09.2019
NIKLAUS BIERI

Einstimmig beantragte die KVF-SR der kleinen Kammer die Annahme der Motion Bühler
(svp, BE), welche die zweisprachige Signalisation auf Autobahnen ermöglichen will,
sofern die kleinere Sprachgruppe mindestens 30 Prozent der Bevölkerung des auf der
Signalisation ausgewiesenen Ortes ausmacht. 6

MOTION
DATUM: 11.02.2020
NIKLAUS BIERI

Als die Motion Bühler (svp, BE) für eine zweisprachige Signalisation auf Autobahnen im
März 2020 im Ständerat debattiert wurde, war der Anlass zur Motion schon behoben:
Der Motionär hatte sich daran gestört, dass die Beschilderung auf der Autobahn der
Umfahrung Biel nur in Deutsch gehalten war, und forderte, dass alle Ortsbezeichnungen
auf Autobahnschildern zweisprachig aufgeführt werden, wenn die Sprachminderheit im
Ort mindestens 30 Prozent der Bevölkerung ausmacht. Bundesrätin Sommaruga, die
das Verkehrsdepartement von Doris Leuthard per Januar 2019 übernommen hatte,
hatte die 30 Prozent-Regel in einer Weisung an das ASTRA eingeführt. Im Rat verwies
Bundesrätin Sommaruga darauf, dass diese Weisung an das ASTRA weiterhin gelte und
niemand plane, diese Weisung wieder aufzuheben. Diese Regel betreffe nur das ASTRA,
weshalb sie in der Weisung am richtigen Ort sei und eine Aufnahme in eine Verordnung
nur bürokratischen Aufwand bedeute, aber nichts ändere. Die kleine Kammer nahm die
Motion trotz diesem Votum mit 28 zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 7

MOTION
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Manfred Bühler (svp, BE) forderte in einer Motion vom Bundesrat rasche Unterstützung
für Lehrbetriebe mit Kurzarbeit. Einige Betriebe seien aufgrund einer
Konjunkturschwäche von Kurzarbeit betroffen, diese treffe auch Lehrmeisterinnen und
Lehrmeister, welche dann für die Ausbildung der Lernenden fehlten, so Bühler. Daher
solle der Bundesrat den Kantonen zumindest als Pilotprojekt erlauben, vorübergehend
die Löhne der Ausbildnerinnen und Ausbildner zu bezahlen, welche im Rahmen der
Kurzarbeitsentschädigung (KAE) vollumfänglich erwerbstätig blieben. Die Massnahme
könne unkompliziert im Rahmen eines Antrages auf Kurzarbeit umgesetzt werden und
sei kostenneutral.
Der Bundesrat argumentierte, dass die ALV nur für die effektiv ausgefallene Arbeitszeit
eine KAE zahlen könne. Wenn Ausbildende weiterhin Vollzeit in ihrem normalen
Kompetenzbereich arbeiteten, hätten sie folglich keinen Anspruch auf KAE. Die ALV
könne hingegen mit einer Präventionsmassnahme zur Unterstützung der Lernenden
dabei helfen, die Lehrverträge aufrechtzuerhalten. Die Löhne der Ausbildnerinnen und
Ausbildnern werden in der Folge teilweise vom Fonds der Arbeitslosenversicherung
übernommen, obwohl sie ihre Tätigkeit zur Ausbildung der Lernenden fortsetzen. Die
KAE dürften nicht mit diesen Präventionsmassnahmen verwechselt werden, denn die
Lehrmeisterinnen und Lehrmeister, die von einer Präventionsmassnahme profitierten,
dürften keine KAE in Anspruch nehmen. Diese aktuelle Praxis funktioniere und sei für
die Unternehmen zumutbar, resümierte der Bundesrat.
Der Nationalrat nahm die Motion entgegen des bundestätlichen Antrages in der
Herbstsession 2018 mit 114 zu 63 Stimmen bei 5 Enthaltungen an, wobei alle SP- und alle
SVP-Mitglieder und zahlreiche Grüne für Annahme des Vorstosses stimmten.
Im Ständerat wurde im Sommer 2019 detaillierter über den Vorstoss diskutiert. Eine
knappe Mehrheit der WAK-SR hatte sich ebenfalls für die Annahme der Motion
ausgesprochen. Ihre Befürworter, wie etwa Pirmin Bischof (cvp, SO) oder Didier
Berberat (sp, NE), unterstrichen in ihren Voten, dass das Ziel des Vorstosses darin liege,
die Ausbildung der Auszubildenden auch in konjunkturell schwierigen Zeiten
sicherzustellen und dadurch die Qualität des dualen Bildungssystems aufrecht zu
erhalten. Dies sei vor allem für gewisse Branchen, die unter einem Mangel an
Fachkräften litten, umso wichtiger. Ruedi Noser (fdp, ZH) hingegen vertrat die Ansicht
einer Kommissionsminderheit, als er darlegte, dass das Problem mit der geltenden
Arbeitslosengesetzgebung gelöst werden könne, dass die Umsetzung einen
administrativen Mehraufwand bedeute und dass eine solche Massnahme zu
Marktverzerrungen führen könne, wenn die öffentliche Hand den Lohn eines
Ausbildendens zahle, währenddem derselbe Ausbildende einen Gewinn für das
entsprechende Unternehmen generiere. Arbeitsminister Parmelin schloss sich den
Argumenten von Ruedi Noser an und resümierte, dass die bestehenden Bestimmungen
ausreichten, um das Ziel der Motion zu erreichen. Er befürchtete zudem ebenfalls ein
gewisses Risiko für Missbrauch in diesem Bereich. In der Abstimmung folgte der
Ständerat der Mehrheit seiner Kommission und nahm die Motion mit 31 zu 11 Stimmen
an. 8

MOTION
DATUM: 26.09.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Medien

Presse

Bei der Tamedia kam es 2017 zu grossen Veränderungen. Besonders prägend für die
schweizerische Medienlandschaft und geradezu ein Paukenschlag, wie es das St. Galler
Tagblatt ausdrückte, war die Ankündigung der Tamedia im August, ab 2018 die gesamte
Mantelberichterstattung zusammenlegen zu wollen. Betroffen von diesem Entscheid
sind zwölf Tages- und zwei Sonntagszeitungen der Tamedia in der Deutschschweiz und
in der Romandie. Die Redaktion soll dabei in zwei Kompetenzzentren an drei
Standorten in Zürich, Bern und Lausanne stationiert sein. Zentral produziert werden in
Zukunft die Inland-, Ausland-, Wirtschafts- und Sportberichterstattung und
vereinheitlicht wird auch die optische Gestaltung der Tageszeitungen. In der
Deutschschweiz werden auch das Layout, die Bildredaktion und das Korrektorat
zusammengelegt. Dies soll es gemäss Christoph Zimmer, Sprecher von Tamedia, dem
Unternehmen erlauben, „in die digitale Publizistik zu investieren“. 
Obwohl Tamedia versicherte, dass man damit kein direktes Sparziel verfolge, zeigten
sich Gewerkschaften, Mitarbeitende und die Presselandschaft besorgt bezüglich eines

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.08.2017
ANJA HEIDELBERGER
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schleichenden Stellenabbaus. Kritisiert wurde diesbezüglich vor allem die von der
Tamedia verfolgte „Salamitaktik“, wie das Vorgehen mehrfach beschrieben wurde. Auch
wenn es vorerst nicht zu Entlassungen käme, gehe man doch davon aus, dass zahlreiche
Stellen in Zukunft nicht mehr besetzt würden. Zudem waren mehrfach Spekulationen zu
lesen, wonach in Bern eine weitere Konzentration erfolgen werde und entweder Bund
oder Berner Zeitung eingestellt würden. Diesbezüglich beruhigte Tamedia-
Verwaltungsratspräsident Pietro Supino die Gemüter kaum, als er verlauten liess, dass
vorerst beide Zeitungen weitergeführt würden, aber man nicht wisse, was in fünf
Jahren sei. 
Auch bezüglich der Medienqualität und -vielfalt wurden Bedenken laut: Würden die
Tamedia-Zeitungen in Zukunft nur noch einen „Einheitsbrei“ abdrucken? Diesbezüglich
versicherten die Chefredaktoren der jeweiligen Zeitungen, dass sich Letztere auch
zukünftig noch unterscheiden würden. Im Raum Bern würde sich zum Beispiel die BZ
stärker auf Lokal- und Sportberichterstattung konzentrieren, während der Bund einen
umfangreicheren Mantelteil einbinden würde. Somit könne der Autonomieverlust der
überregionalen Ebene auf regionaler Ebene kompensiert werden. Dies überzeugte die
Medien jedoch kaum: Sie betonten, dass die Redaktionen zwar durchaus eigene Artikel
verfassen könnten, dadurch aber die Synergieeffekte weniger stark wirken würden und
ihre Kosten entsprechend stiegen. Daher wurde bezweifelt, dass sie sich eine
umfassende Eigenständigkeit wirklich leisten könnten und würden. Medienprofessor
Ottfried Jarren erklärte, dass ein Verlust an Eigenständigkeit immer auch zu einer
Einschränkung des Spektrums der Reflexion im demokratischen Prozess führe.
Bezüglich der Folgen des Zusammenschlusses für die Qualität waren jedoch auch
positive Stimmen zu vernehmen. So könne durch Kooperationen die Qualität der
Angebote erhöht werden, falls die Redaktionen genügend Ressourcen erhielten, wurde
vielerorts betont. Durch die Konzentration der Kräfte entstünden eine höhere
Dossierkompetenz und mehr Kapazitäten für die Recherche. Schliesslich sichere man
mit dieser Entscheidung die wirtschaftliche Eigenständigkeit und journalistische
Unabhängigkeit der Zeitungen und erhalte zudem deren unabhängigen politischen
Ausrichtungen.  
Besonders stark traf diese Änderung die Presselandschaft von Genf. Die Tribune de
Genève wird in Zukunft in Lausanne produziert, ihre Mitarbeitenden werden zukünftig
in Lausanne arbeiten. Die Tribune de Genève sei ein Symbol der Stadt Genf und werde
nun zur Tribune de Lausanne, war mehrfach zu lesen. Lausanne sei „romande“, aber
Genf sei wegen seiner internationalen Organisationen „un carrefour des mondes“, ein
Kreuzungspunkt der verschiedenen Welten, erklärte ein Journalist der Tribune de
Genève. Auch Alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey bedauerte die Entscheidung der
Tamedia zutiefst: „C’est pratiquement comme si La Tribune de Genève ne sera plus
située à Genève“. 
In der Folge boykottierten die Redaktionen der Tribune de Genève und der BZ den
Tamedia-Verwaltungsratspräsidenten Pietro Supino, als er Vorträge zum
Qualitätsmonitoring halten wollte. Da sich die BZ-Redaktion im
Umstrukturierungsprozess „weder ernst- noch wahrgenommen“ fühle, sei dies ein
schlechter Zeitpunkt für den entsprechenden Vortrag, hörte man aus Bern. Die
Mitarbeitenden der Tamedia-Zeitungen aus der Romandie trugen ihre Anliegen auch
auf die Strasse. In einer Kundgebung betonten sie, dass Tamedia die einheimischen
Medien zerstöre, Genf seine Stimme entziehe und allgemein die Zukunft der Presse
gefährdet sei. Auch der Berner Regierungsrat wollte diese Veränderungen nicht
unkommentiert lassen und lud daher den Verwaltungsrat der Tamedia zu einer
Aussprache ein. Ende Dezember traf sich zudem eine Delegation der Tamedia-
Redaktionen der Romandie mit dem Verwaltungsrat der Tamedia in Zürich und forderte
die Fortführung der Papierversion von Le Matin – Gerüchten zufolge sollte diese
eingestellt werden –, ein zweijähriges Entlassungsmoratorium sowie die Herabsetzung
der Anforderungen an die Rentabilität der Zeitungen. Das Ergebnis dieser
Besprechungen sei jedoch enttäuschend, liess die Delegation verlauten. 9
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Medienpolitische Grundfragen

Auch im Jahr 2017 riss die Kritik an der Admeira nicht ab. Im April 2017 begann die
Swisscom, anonymisierte Werbedaten für zielgruppenbasierte Werbung an die Admeira
weiterzuleiten. Zuvor hatte sie ihre Festnetzkunden auf eine aktualisierte
Datenschutzerklärung hingewiesen, die unter anderem beinhaltete, dass die Kunden bei
der Datenweitergabe Widerspruch einlegen können. Das Ausbleiben einer expliziten
Reaktion durch den Kunden verstand die Swisscom dabei als implizite Zustimmung zu
den aktualisierten Bestimmungen (Opt-Out). Dieses Vorgehen stiess jedoch im
Parlament auf Widerstand: Im Mai 2017 reichten Manfred Bühler (svp, BE, Ip. 17.3185),
Fabio Regazzi (cvp, TI, Ip. 17.3190) und Kathy Riklin (cvp, ZH, A. 17.1013) Interpellationen
und Anfragen ein, mit denen sie vom Bundesrat Erklärungen zum Vorgehen der
Swisscom forderten. Darin kritisierten sie insbesondere, dass bei einer
stillschweigenden Annahme der Datenschutzerklärung die Gefahr bestehe, dass
Personen unbewusst zustimmten, zum Beispiel weil sie das Kleingedruckte nicht
gelesen hätten. Der Bundesrat lehnte aber eine Deutungshoheit über die Zulässigkeit
dieses Opt-Out-Prinzips ab und verwies auf die Zuständigkeit der Zivilgerichte sowie
auf die unternehmerische Autonomie der Swisscom. 

Sorgen machten sich die Parlamentarierinnen und Parlamentarier insbesondere auch
wegen der starken Marktposition der SRG, die sich durch ihre Beteiligung an der
Admeira noch zu verstärken drohe. Die KVF-SR forderte vom Bundesrat in einer Motion
(Mo. 17.3355), sicherzustellen, dass die Kooperationen der SRG der Angebots- und
Meinungsvielfalt zugute kämen und interessierte Partner diskriminierungslos in die
Reihen der Aktionäre aufgenommen würden. Die KVF-SR hatte die Motion
ausgearbeitet, nachdem der Nationalrat im Juni 2017 eine parlamentarische Initiative
von Gregor Rutz (svp, ZH, Pa.Iv. 15.495) angenommen hatte, welche eine Beschränkung
der nichtkonzessionierten Tätigkeiten der SRG auf volkswirtschaftlich zwingende und
nicht bereits durch private Anbieter abgedeckte Bereiche forderte. Ähnliche Anliegen
hatten 2016 bereits Hugues Hiltpold (fdp, GE, pa.Iv. 16.422) und Beat Vonlanthen (cvp,
FR, pa. IV. 16.410) mittels parlamentarischer Initiativen vertreten. Auch Corina
Eichenberger-Walther (fdp, AG) forderte in einer Interpellation (Ip. 17.3807) Auskunft
darüber, welche rechtlichen Möglichkeiten bestünden, die SRG zu einem
diskriminierungsfreien Zugang für die privaten Medien zu verpflichten. In ihrer
Interpellation fragte sie auch nach den durch ihre Teilnahme an der Admeira
entstehenden finanziellen Risiken für die SRG – ein Thema, das auch eine Anfrage von
Daniela Schneeberger (fdp, BL) aufnahm (A. 17.5300). 

Die Verlage teilten die Sorgen der Parlamentarierinnen und Parlamentarier bezüglich
der Stellung der SRG aufgrund von Admeira. Im September 2017 forderten Pietro Supino
und Peter Wanner als Verleger der Tamedia, respektive der AZ-Medien, eine
Aufspaltung der Admeira in zwei separate Gesellschaften: in ein Unternehmen für
Datenmanagement und eines für den Verkauf von Werbung. Die Vermischung der
beiden Bereiche sei „keine saubere Lösung“, weil ein Grossteil der Daten – gemäss
Wanner „das Gold von heute“ – von der staatlich kontrollierten Swisscom stamme. Nötig
sei stattdessen eine offene, diskriminierungsfreie Branchenlösung, erklärte Tamedia-
Sprecher Christoph Zimmer. Eine für alle vollständig offene Datenplattform sei aus
Datenschutzgründen nicht möglich, konterte Admeira-Sprecherin Romi Hofer. Da alle
Verlage ihre Inserate über Admeira verkaufen und Aktionäre werden könnten, verfügten
Swisscom, Ringier und die SRG auch nicht über einen ungerechtfertigten
Wettbewerbsvorteil.

Ende August 2017 gab Admeira bekannt, dass sie ein Tochterunternehmen mit dem
Namen Adtelier gegründet habe. Dieses soll Sonderwerbeformen wie Native Advertising,
Storytelling und Content Marketing, also ähnliche Werbeformen wie Publireportagen,
die wie redaktionelle Produkte aussehen, produzieren. Diesbezüglich wollte Karl Vogler
(csp, OW, Ip. 17.3899) mittels einer Interpellation vom Bundesrat wissen, ob die Nutzung
solcher Sonderwerbeformen wirklich noch dem Service Public-Auftrag der SRG
entspreche. Dieser erwiderte, dass die Beteiligung an Admeira ausserhalb des Service
Public-Auftrags liege, die SRG keine Gebührengelder dafür nutze und dies
entsprechend ein unternehmerischer Entscheid der SRG sei. 

Ende Oktober 2017 schickte das UVEK schliesslich einen Revisionsentwurf der Radio-
und Fernsehverordnung (RTVV) in die Vernehmlassung, gemäss dem der SRG und den
privaten Anbietern mit Konzession zielgruppenspezifische Werbung in ihren
konzessionierten Programmen unter Auflagen erlaubt sein soll. Dies stiess beim
Verlegerverband auf Unverständnis. Durch diese Stärkung der Admeira werde das Gebot

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.01.2017
ANJA HEIDELBERGER
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auf Rücksichtnahme auf die privaten Medien ausgehöhlt, erklärte der Geschäftsführer
des Verbands Schweizer Medien, Andreas Häuptli. 10
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